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REPUBLIQUE FRANCAISE 
AU NOM DU PEUPLE FRANCAIS 

 
Cour de cassation  
1ère chambre civile  

4 octobre 2017  
 

N° de pourvoi: 16-10411  
 
Mme Batut (président), président  
SCP Bénabent et Jéhannin, SCP Yves et Blaise Capron, avocat(s)  
 
LA COUR DE CASSATION, PREMIÈRE CHAMBRE CIVILE, a rendu l'arrêt suivant :  
 
Sur le moyen unique, pris en sa première branche :  
 
Vu les articles 1101 et 1134 du code civil, dans leur rédaction antérieure à celle issue de 
l'ordonnance n° 2016-131 du 10 février 2016 ;  
 
Attendu, selon l'arrêt attaqué, que la société X... (la société) a demandé à Mme Y... (l'auteur), 
exerçant son activité sous le nom d'Anne Z..., de rédiger divers documents publicitaires pour 
la promotion de chocolats ; qu'alléguant que la société avait reproduit ses textes sur son site 
internet et sur des brochures publicitaires en l'absence d'accord sur les conditions générales 
applicables entre les parties, l'auteur l'a assignée en contrefaçon ;  
 
Attendu que, pour rejeter ses demandes, l'arrêt retient que le devis signé par les parties, la 
remise des travaux, puis leur facturation établissent que l'auteur a cédé ses droits à la société 
et que la clause, qui permet à cette dernière de refuser les textes de l'auteur, n'a pas empêché 
la rencontre des volontés ;  
 
Qu'en statuant ainsi, alors qu'elle avait constaté que l'auteur avait adressé à la société le fruit 
de son travail sans qu'un accord ait pu être trouvé sur les conditions générales destinées à 
définir la portée de la cession consentie par celui-ci, la cour d'appel, qui n'a pas tiré les 
conséquences légales de ses constatations, a violé les textes susvisés ;  
 
PAR CES MOTIFS et sans qu'il y ait lieu de statuer sur les autre branches du moyen :  
 
CASSE ET ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt rendu le 14 septembre 2015, entre les 
parties, par la cour d'appel de Nancy ; remet, en conséquence, la cause et les parties dans l'état 
où elles se trouvaient avant ledit arrêt et, pour être fait droit, les renvoie devant la cour d'appel 
de Nancy, autrement composée ;  
 
Condamne la société X... aux dépens ;  
 
Vu l'article 700 du code de procédure civile, rejette sa demande et la condamne à payer à 
Mme Y... la somme de 2 500 euros ;  
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Dit que sur les diligences du procureur général près la Cour de cassation, le présent arrêt sera 
transmis pour être transcrit en marge ou à la suite de l'arrêt cassé ;  
 
Ainsi fait et jugé par la Cour de cassation, première chambre civile, et prononcé par le 
président en son audience publique du quatre octobre deux mille dix-sept.  


